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La seance est ouverte a 10 h 5. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation en Somalie 

Rapport du Secretaire general sur la Somalie 

(S/2015/331) 

La Presidente ( parle en anglais ): Conformement 
a l’article 37 dureglement interieur provisoire du Conseil, 
j’invite le representant de la Somalie a participer a la 
presente seance. 

Au nom du Conseil, je souhaite la bienvenue 
a S. E. M. Omar Abdirashid Ali Sharmarke, Premier 
Ministre de la Republique federate de Somalie, qui 
participe a la seance d’aujourd’hui par visioconference 
depuis Mogadiscio. 

Conformement a Particle 39 du reglement 
interieur provisoire du Conseil, j’invite les personnalites 
suivantes, qui vont presenter un expose, a participer a la 
presente seance : M. Nicholas Kay, Representant special 
du Secretaire general et Chef de la Mission d’assistance 
des Nations Unies en Somalie; et M. Maman Sidikou, 
Representant special de la Presidente de la Commission 
de l’Union africaine pour la Somalie et Chef de la 
Mission de l’Union africaine en Somalie. 

Au nom du Conseil, je souhaite la bienvenue 
a M. Kay et a M. Sidikou, qui participent a la seance 
d’aujourd’hui par visioconference depuis Addis-Abeba. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

J’appelle l’attention des membres du Conseil 
sur le document S/2015/331, qui contient le rapport du 
Secretaire general sur la Somalie. 

Je donne maintenant la parole a M. Kay. 

M. Kay (parle en anglais) : Je vous remercie, 
Madame la Presidente, de me donner l’occasion de faire 
le point de la situation au Conseil. Je suis heureux de le 
faire avec mon ami et collegue l’Ambassadeur Maman 
Sidikou. Hier, nous avons presente ensemble un expose 
au Conseil de paix et de securite de l’Union africaine, 
et c’est pourquoi nous participons a la presente seance 
depuis Addis-Abeba. Le partenariat entre l’Union 
africaine et l’ONU en Somalie est sans equivalent, 
solide, et essentiel pour obtenir de bons resultats. 


Pour commencer, je remercie le Conseil de son 
appui soutenu a la Mission d’assistance des Nations 
Unies en Somalie (MANUSOM) et au processus de 
consolidation de la paix et d’edification de l’Etat en 
Somalie. 

Quand j’ai pris la parole au Conseil en 
fevrier (voir S/PV.7375), je m’etais declare a la fois 
enthousiaste et inquiet en ce qui concerne l’annee a 
venir. J’etais enthousiaste car, apres une trop longue 
pause, des avancees politiques semblaient de nouveau 
possibles. Le processus a bel et bien repris son cours. 
Le Gouvernement somalien, le troisieme en moins 
de trois ans, travaille d’arrache-pied, et le Parlement 
federal a entame sa sixieme session. Les dirigeants 
federaux, regionaux et locaux, les parlementaires et des 
personnes de divers horizons edifient un Etat federal, 
pas a pas, par le biais du dialogue et de la reconciliation. 
La mefiance ambiante qui a caracterise le pays pendant 
pres de 25 ans rend la tache difficile et laborieuse; mais 
elle doit se poursuivre, et elle doit pouvoir compter sur 
notre appui constant. 


Le President federal, Hassan Sheikh Mohamoud, 
le Premier Ministre, le President de l’Assemblee et les 
dirigeants des administrations provisoires du Puntland, 
de Djouba et du Sud-Ouest ont reaffirme leur volonte 
de mettre en oeuvre le plan Vision 2016 de la Somalie, 
sans prorogation aucune du mandat du Parlement 
federal ni du President en aout et en septembre 2016, 
respectivement. II y a plusieurs objectifs importants 
que le Gouvernement s’est fixes pour les mois a 
venir, notamment l’achevement de la formation 
des administrations et des assemblies regionales 
provisoires; la poursuite de la revision constitutionnelle; 
la mise en place de la Commission electorate nationale 
independante et de la Commission de trace des frontieres 
et de la federation; et l’etablissement, sous sa forme 
definitive, de la legislation prioritaire relative aux partis 
politiques, a la citoyennete et aux elections. 

Une fois que le Parlement aura approuve la 
nomination des membres de la Commission electorale 
nationale independante, cette derniere devra faire face 
a un calendrier serre pour s’acquitter de ses fonctions. 
Une fois mise en place, elle devra se prononcer 
sans attendre sur la maniere de remplir son mandat. 
L’Organisation des Nations Unies deploiera une mission 
devaluation electorale chargee de conseiller les parties 
concernees et de determiner, en etroite collaboration 
avec elles, la nature et l’ampleur de l’appui electoral qui 
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sera fourni par l’ONU en Somalie. L’ONU, de concert 
avec l’Union africaine, l’Autorite intergouvernementale 
pour le developpement, ainsi que l’Union europeenne 
et ses Etats membres, continue d’appuyer la mise en 
place d’administrations regionales provisoires. II reste 
de nombreux defis a relever, en particulier pour ce qui 
est d’assurer la representativite. II faut faire davantage 
en termes de reconciliation locale. Les femmes, les 
minorites et les jeunes doivent etre bien representes 
dans le cadre de ces processus. 

Les progres accomplis sur le front du federalisme 
n’ont pas ete accompagnes d’avancees similaires dans 
le domaine de la revision constitutionnelle. Le 6 mai, la 
Presidente de la Commission independante de revision 
et d’application de la Constitution a demissionne de ses 
fonctions, mais nous ne devons pas relacher nos efforts 
pour faire avancer le processus. L’ONU appuie l’action 
menee par les membres de la Commission et d’autres 
institutions competentes pour entamer le processus de 
revision constitutionnelle en toute bonne foi le plus 
rapidement possible. Le calendrier des elections dans 
le Somaliland, qui devaient se tenir le mois prochain, 
m’inquiete egalement. La decision prise recemment 
par la Chambre des Anciens de reporter les elections 
de 22 mois a mars 2017 est decevante. L’ONU s’est 
associee a d’autres partenaires internationaux pour 
demander instamment que ce calendrier soit etabli sur 
la base d’un consensus politique entre toutes les parties 
prenantes du Somaliland. 

La securite du personnel des Nations Unies 
en Somalie demeure une priorite. Helas, le 20 avril, 
un attentat terroriste a Garowe a coute la vie a quatre 
membres du personnel de l’UNICEF et trois gardes 
somaliens. Les Chabab ont choisi de s’en prendre a des 
personnes qui ceuvraient sans relache pour ameliorer 
le sort de families et d’enfants somaliens. Comme l’a 
dit le President Hassan Sheikh Mohamoud, c’etait la 
« une attaque contre l’avenir du pays ». Nous rendons 
hommage a nos collegues disparus en poursuivant leur 
travail. II nous faut trouver un equilibre entre notre 
devoir de protection du personnel et l’execution de notre 
mandat, qui est d’aider les Somaliens. 

D’une maniere generate, le systeme des Nations 
Unies - les organismes, fonds et programmes ainsi que 
la Mission - a en moyenne 1 400 personnes deployees 
sur l’ensemble du territoire somalien. Nous devons 
garantir une protection adequate de ces equipes. A cet 
egard, je tiens a remercier le Conseil de son appui a 
l’elargissement de l’unite de gardes des Nations Unies, 


qui assure une protection vitale pour le personnel de 
l’ONU dans le complexe de l’aeroport international 
de Mogadiscio et les nouveaux locaux dans lesquels 
nous avons emmenage en ville. C’est la premiere fois 
depuis 1995 qu’une mission mandatee par le Conseil de 
securite opere depuis des locaux situes en dehors de la 
zone de l’aeroport. 

Je demeure preoccupe par la securite en Somalie 
et par la menace que les Chabab font peser sur l’ensemble 
de la sous-region, comme en temoigne l’attentat odieux 
commis contre l’universite de Garissa, au Kenya, en 
avril. II nous faut faire preuve d’une grande vigilance et 
etre en mesure de reagir a tout signe donnant a penser 
que les Chabab profitent de leurs liens avec les groupes 
extremistes au Yemen et de l’instabilite qui regne dans 
ce pays. La lutte contre le terrorisme exige des efforts sur 
de nombreux fronts. J’espere voir, au cours des semaines 
a venir, une cooperation encore plus etroite entre les 
Etats Membres pour faire face a cette menace au niveau 
sous-regional, y compris en prenant des mesures pour 
prevenir et combattre l’extremisme violent. Vu tout ce 
qui est en jeu d’ici a 2016, nous pouvons nous attendre a 
ce que les Chabab fassent tout ce qui est en leur pouvoir 
pour faire derailler le processus politique en Somalie. 

Le renouvellement de l’offensive conjointe de 
la Somalie et de l’Union africaine contre les Chabab 
est une priorite urgente. Une fois de plus, je rends 
hommage au courage de l’armee nationale somalienne 
et de nos collegues de la Mission d’observation militaire 
de l’Union africaine en Somalie (AMISOM). L’Union 
africaine et l’ONU ont recemment mene a bien une 
mission conjointe en Somalie visant a evaluer les criteres 
d’une mission de maintien de la paix des Nations Unies 
ainsi que les incidences du renforcement des contingents 
de l’AMISOM, et a formuler des recommandations sur 
les prochaines etapes de la campagne militaire. Mon 
collegue, l’Ambassadeur Sidikou, et S. E. le Premier 
Ministre en parleront plus en detail. 

Le developpement de l’armee nationale 
somalienne et de la police somalienne constitue un 
imperatif tant pour la defaite des Chabab que pour la 
strategic de sortie de l’AMISOM. Le plan Guulwade 
(« victoire »), mentionne dans le rapport du Secretaire 
general (S/2015/331), vise a former et a equiper l’armee 
nationale en vue d’operations conjointes a mener 
maintenant. II fournit un cadre solide, mais il va falloir 
redoubler d’efforts pour l’appuyer. Un dispositif robuste 
pour la fourniture effective de l’aide internationale a 
l’armee nationale est necessaire, et nous sommes en train 
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de consulter tous les partenaires quant aux differentes 
options. Un plan similaire pour la police, y compris la 
police regionale, s’impose egalement. 

Je juge encourageant le fait que les mecanismes 
crees en 2014 pour appuyer la mise en oeuvre du Pacte 
pour la Somalie commencent a porter leurs fruits. 
Le Gouvernement a fait preuve de leadership en 
rassemblant tous les partenaires. Un ensemble de sept 
programmes, aligne sur les priorites du Gouvernement 
federal et les ressources des donateurs, et d’une valeur 
de plus de 100 millions de dollars, a ete approuve 
pour financement par le Fonds d’affectation speciale 
pluripartenaires des Nations Unies. Je remercie tous 
les donateurs qui se sont engages a apporter un appui 
financier, et je les encourage a continuer de soutenir le 
relevement de la Somalie par le biais de ces mecanismes. 
Toutefois, l’harmonisation et la coordination de l’aide 
internationale apportee aux dirigeants somaliens 
laissent a desirer. Environ 10% seulement des fonds 
genereusement promis a Bruxelles en 2013 ont ete 
engages par le biais du dispositif du Pacte. J’encourage 
tous les partenaires de la Somalie a respecter nos 
engagements collectifs et, plus particulierement, a 
recourir davantage aux systemes nationaux. 

Bien que le systeme financier de la Somalie reste 
tres fragile, le Gouvernement federal et ses partenaires 
internationaux prennent des mesures dans le cadre 
du Pacte pour garantir une surveillance robuste de 
l’architecture globale de gouvernance. II y a encore un 
long chemin a parcourir, mais j e suis heureux d’annoncer 
qu’un compte unique du Tresor est desormais en place, 
offrant ainsi un seul systeme pour les recettes et les 
paiements nationaux. 

II y a egalement beaucoup a faire en matiere 
de droits de l’homme. Cette annee, la Somalie devra 
rendre compte des progres accomplis s’agissant des 
engagements qu’elle a pris dans le cadre de l’Examen 
periodique universel. Je note avec preoccupation 
qu’il y a eu une augmentation sensible du nombre des 
condamnations a mort prononcees et des executions 
en 2015, en depit de l’engagement de la Somalie a 
imposer un moratoire sur les executions. Je reste 
egalement preoccupe par les menaces et les actes 
d’intimidation dont les journalistes sont l’objet en 
Somalie. Je me felicite du rapport de l’Union africaine 
sur les allegations d’exploitation et d’atteintes sexuelles 
commises par des soldats de FAMISOM et salue le 
travail accompli par l’equipe chargee de l’enquete. 
Comme le Conseil 1’a deja souligne, il faut maintenant 


y donner suite. L’Ambassadeur Sidikou en parlera plus 
en detail. 

La situation humanitaire en Somalie reste 
alarmante. Les chiffres parlent d’eux-memes. 
Quelque 730000 Somaliens n’arrivent toujours 
pas a satisfaire leurs besoins alimentaires de base 
quotidiennement. De surcroit, 2,3 millions de personnes 
risquent de sombrer dans la meme situation, faute 
d’assistance, et plus de 1,1 million d’entre elles, dont la 
majorite est constitute de femmes et d’enfants, restent 
deplacees. Cette situation exige une attention constante, 
un financement suffisant et des mises a niveau continues 
de nos capacites d’analyse et de prevision. Au cinquieme 
mois de l’annee, l’appel humanitaire n’est finance qu’a 
hauteur de 12%, puisque seulement 100 millions de 
dollars ont ete re9us sur les 863 millions requis. La 
situation pourrait s’aggraver en raison d’une mauvaise 
saison des pluies, le cas echeant, de la fermeture des 
bureaux somaliens de transfert de fonds et de l’escalade 
du conflit au Yemen. Entre le 27 mars et le 14 mai, 
la Somalie a accueilli pres de 7 000 personnes, dont 
la grande majorite, soit environ 92%, etaient des 
ressortissants somaliens, nombre d’entre eux ayant le 
statut de refugie au Yemen. L’ONU soutient activement 
les efforts visant a aider les personnes qui rentrent dans 
leur pays. 

Le Forum des partenaires de haut niveau prevu 
le 29 juillet a Mogadiscio sera l’occasion pour la 
Somalie et ses partenaires de se reunir pour convenir 
des mesures prioritaires a prendre d’ici a 2016. Mais, 
entre-temps, la poursuite des progres necessitera une 
attention et un engagement soutenus de la part de 
toutes les parties. Je suis convaincu que le mandat de 
la MANUSOM reste utile pour Fannee a venir. Au fur 
et a mesure que progressera la federalisation, nous 
ajusterons les priorites de nos efforts. Notre role dans 
les regions de la Somalie deviendra de plus en plus 
critique, et nous nous efforcerons d’optimiser notre 
aide aux administrations existantes et nouvelles dans 
le cadre de notre mandat consistant a offrir nos bons 
offices et un appui sous forme d’orientations et de 
conseils strategiques, ce qui necessitera unappui dans les 
domaines de la logistique et de la securite compte tenu 
des conditions difficiles. J’attends avec interet Fexamen 
strategique du Bureau d’appui de l’ONU pour la Mission 
de l’Union africaine en Somalie, egalement prevu pour 
le mois de juillet, qui nous permettra de determiner 
ce qui est faisable, notamment en matiere d’appui aux 
nouvelles administrations la ou la MANUSOM n’est pas 
presente. Nous continuerons de tenir le Conseil informe 
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de l’adequation des dispositifs de securite. Enfin, nous 
continuerons de surveiller les preparatifs d’un processus 
electoral prevu pour septembre 2016, et fournirons 
d’autres conseils sur les implications y afferentes selon 
que de besoin. 

Bien qu’il soit encore trop tot pour parler 
de veritable succes en Somalie, je pense que nous 
passerions a cote d’une occasion strategique si nous 
n’etions pas en mesure d’apprecier tout ce que les 
Somaliens et la communaute internationale parviennent 
a realiser. Si l’on jette un coup d’oeil sur l’ensemble de 
la region et au-dela, ou voit-on ailleurs un pays jadis 
enlise dans un conflit et disposant desormais d’une 
gouvernance fonctionnant de mieux en mieux, un pays 
ou le dialogue politique remplace peu a peu le droit des 
armes et, surtout, ou l’extremisme violent est combattu 
avec succes? Ce pays, que les refugies fuyaient autrefois 
par millions, re?oit desormais les refugies d’autres pays 
comme le Yemen et accueille de nouveau ses propres 
citoyens. C’est un honneur pour moi que de travailler 
dans un tel environnement, avec des partenaires 
internationaux aussi devoues et des collegues de l’ONU 
aussi courageux. Le monde ne doit pas laisser passer 
cette occasion. Nous devons consolider ces succes en 
nous impliquant davantage et en fournissant davantage 
de ressources au cours de la periode a venir. Je remercie 
le Conseil de son appui indefectible. 

La Presidente {parle en anglais ) : Je remercie 
M. Kay de son expose. 

Je donne maintenant la parole a M. Sidikou. 

M. Sidikou (Union africaine) (parle en anglais ) : 
J’ai l’honneur et le plaisir de m’adresser au Conseil 
aujourd’hui a propos de la situation en Somalie. 

Je voudrais presenter au Conseil trois points 
importants, a savoir la situation qui prevaut en Somalie 
en matiere de securite; mes reflexions quant au recent 
exercice de definition de criteres mene conjointement 
par l’Union africaine et l’ONU; enfin, les resultats des 
enquetes sur l’exploitation et les sevices sexuels, ainsi 
que les mesures prises par la Mission d’observation 
militaire de l’Union africaine en Somalie (AMISOM) 
pour mettre en place un regime efficace de prevention 
et d’intervention. D’importants progres politiques 
ont egalement ete enregistres, s’agissant notamment 
du processus de federalisation, de la revision de la 
Constitution et du processus electoral, progres auxquels 
mon bureau de meme que la Mission d’assistance 
des Nations Unies en Somalie (MANUSOM) et le 


Gouvernement federal somalien ont apporte leur 
soutien, comme l’a indique mon collegue Nick Kay dans 
son expose au Conseil. 

Concernant la securite, la situation generale 
qui prevaut en Somalie semble etre marquee par 
un niveau eleve de menace terroriste caracterise 
par l’intensification des activites des Chabab, due 
principalement a l’augmentation du nombre d’attentats 
ou sont utilises des engins explosifs improvises et 
d’assassinats cibles. D’une maniere generale, il est 
probable que les Chabab poursuivent leurs activites, vu 
que leur intention de commettre des attentats terroristes 
et leur capacite a le faire n’ont pas diminue. Les 
assassinats cibles semblent etre leur tactique preferee 
en raison de leur grande efficacite et de leur faible cout. 
Face a cela pourtant, nous - c’est a-dire l’AMISOM 
et nos homologues somaliens - avons renforce nos 
operations conjointes, en particulier dans les centres 
urbains, afin de continuer a perturber leurs activites. 

Pour ce qui est des operations offensives, je 
voudrais souligner que les soldats de l’AMISOM et 
l’armee somalienne ont poursuivi sans relache leurs 
efforts pour vaincre les Chabab. La conduite des 
operations « Eagle » et « Indian Ocean » temoignent de 
la fafon dont les operations offensives de l’AMISOM 
contre les Chabab peuvent donner de bons resultats, 
notamment en reduisant le controle de territoires par ce 
groupe terroriste. Je tiens en outre a assurer le Conseil 
que nous redynamiserons les operations contre les 
Chabab, comme l’a recommande la mission conjointe 
Union africaine-ONU qui s’est achevee recemment, 
et qu’une operation de grande envergure sera bientot 
lancee dans certaines zones. Pour des raisons evidentes 
de securite operationnelle, je n’en dirai pas plus. 

Je voudrais a present passer au deuxieme point, 
concernant mes reflexions sur les resultats de la 
mission conjointe Union africaine-ONU chargee de 
definir les criteres de deployment d’une operation de 
maintien de la paix des Nations Unies en Somalie, et 
ses recommandations concernant les prochaines etapes 
de la campagne militaire qui a debute le mois dernier 
en Somalie, entre le 14 et le 25 avril. La Commission 
de l’Union africaine, l’AMISOM et la MANUSOM 
ont mene des consultations avec les pays fournisseurs 
de contingents et cherchent a rallier leur adhesion aux 
recommandations. La mission conjointe a examine 
les criteres d’une operation de maintien de la paix 
des Nations Unies en Somalie, comme le stipule la 
resolution 2124 (2013) du Conseil de securite, et a 
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constate que, meme si certains criteres ont enregistre des 
progres a des vitesses differentes, la situation generate 
de la Somalie n’est pas propice au deployment d’une 
operation de maintien de la paix des Nations Unies avant 
la fin de l’annee 2016, au plus tot. II est reconfortant 
de constater que, dans son projet de rapport, la mission 
conjointe Union africaine-ONU apprecie le fait que, 
grace a l’appui cible de partenaires, l’on ait reussi avec 
grand succes a reduire le controle territorial des Chabab 
et a en affaiblir les dirigeants. Cela a a son tour permis 
de liberer l’espace necessaire au bon deroulement du 
processus politique, en particulier le processus de 
federalisation, malgre l’inegalite des progres selon les 
regions. 

Les offensives menees conjointement par 
l’AMISOM et l’armee somalienne ont egalement libere 
l’espace necessaire aux efforts de stabilisation dans 
les zones recuperees, en depit du fait qu’un certain 
nombre de facteurs importants les aient entraves. Meme 
si les operations conjointes ont permis de recuperer 
des territoires, les Chabab conservent encore certains 
moyens, principalement du fait de leur recours a des 
tactiques de guerre asymetrique, qui mettent a mat la 
confiance des populations a l’egard de l’armee et de 
l’AMISOM et empechent d’entreprendre de nouvelles 
actions necessaires a leur encontre, en grande partie 
parce que 1AMISOM ne possede pas la configuration et 
les ressources necessaires pour reagir en consequence. 
En particulier, l’efficacite de la force a ete compromise 
par l’absence de la plupart des elements habilitants et des 
multiplicateurs de force autorises par la resolution 2124 
(2013), notamment les helicopteres qui permettent 
d’avoir l’agilite et la flexibility requises pour s’adapter 
aux changements de tactique des Chabab. Etant donne 
l’ampleur de la menace et l’etat du processus politique, 
si l’on arretait d’augmenter les effectifs de personnel 
en uniforme avant la fin de 2016, cela risquerait 
serieusement d’entrainer des revers remettant en cause 
les objectifs de la Vision pour 2016, et nuirait au succes 
de l’investissement realise par tous les interesses. Par 
consequent, la presence constante de lAMISOM est 
potentiellement necessaire jusqu’a la fin de l’annee 2016. 

Je suis done favorable a la recommandation 
de prolonger l’accroissement des effectifs avec une 
reconfiguration ciblee et structuree de lAMISOM 
congue pour repondre a revolution des realties. Cette 
prorogation permettra a lAMISOM d’atteindre trois 
objectifs etroitement correles. Premierement, elle lui 
permettra de reprendre ses operations offensives contre 
les Chabab, qui seront conduites avec une chaine de 


commandement renforcee, de maniere intersectorielle 
selon que de besoin, avec des capacites specialises 
basees sur l’utilisation des moyens de la Mission, 
notamment les helicopteres qui pourraient provenir soit 
de l’interieur du continent soit de l’exterieur, compte 
dument tenu des limites et des risques qui y sont 
associes. 

Deuxiemement, la prorogation permettra de 
consolider et de stabiliser les zones reprises aux Chabab, 
ce qui necessitera de passer progressivement la main a 
la police et de convenir d’un reequilibrage des effectifs 
en uniforme de lAMISOM en temps opportun, selon 
ce que dictera la sequence convenue des operations, 
constamment adaptee en fonction des circonstances. 
L’habilitation de la police permettra de liberer des 
troupes aux fins des operations de securisation des 
zones, qui sont essentielles pour leur stabilisation. 
En outre, la creation d’une presence civile conjointe 
AMISOM/MANUSOM permettra de renforcer aussi les 
efforts de relevement et de stabilisation. 

Enfin, cette prorogation permettra a l’AMISOM 
de securiser les principales voies d’approvisionnement 
et autres itineraries conduisant aux zones nouvellement 
reprises et aux administrations regionales provisoires, 
et, par voie de consequence, d’acceder librement aux 
differents points des zones nouvellement reprises et 
entre elles, et a son tour, de faciliter la gouvernance, 
la prestation de services et l’acheminement de l’aide 
humanitaire. Elle permettra aussi aux militaires, au 
Gouvernement et aux autorites locales de beneficier 
de la liberte de circulation et d’une protection, tout en 
facilitant egalement le reapprovisionnement et l’acces 
au trafic commercial et vers les marches. 

Ce sont la certes de nobles objectifs qui, je 
l’espere, auront les faveurs du Conseil, mais je voudrais 
souligner certains postulats clefs sur lesquels se fondent 
ces louables objectifs et que nous devons examiner 
de maniere plus approfondie. Si nous voulons que 
l’AMISOM atteigne ces objectifs et si nous voulons 
prendre les bonnes decisions a ce stade crucial de 
notre appui a la Somalie, nous devrons faire des choix 
difficiles, concernant, premierement, notre appui aux 
forces somaliennes de securite. La contribution apportee 
par l’armee nationale somalienne sur la base de la 
resolution 2124 (2013) ne s’estpas concretisee assez vite. 
Lorsqu’elle a fini par arriver, la viabilite des operations 
de suivi requises se trouvait serieusement limitee par le 
double probleme de l’insuffisance des ressources et des 
faiblesses considerables de la chaine de commandement. 
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Aujourd’hui, les autorites somaliennes ont mis au point 
le plan Guulwade («victoire»), que nous devrions tous 
appuyer de fa?on coordonnee. Cela est essentiel si nous 
voulons que l’armee nationale somalienne devienne un 
partenaire plus efficace de l’AMISOM. 

Deuxiemement, nous devrons prendre une 
decision concernant le dispositif d’appui logistique 
a l’AMISOM. Bien qu’il ait sensiblement evolue, 
le soutien logistique a connu des defaillances qui 
ont notablement contribue, entre autres elements, au 
manque de cadence des operations. La methode d’appui 
logistique doit done prendre une nouvelle direction. 
L’examen strategique prevu du Bureau d’appui de 
l’ONU pour la Mission de l’Union africaine en Somalie 
(UNSOA) revet par consequent une importance cruciale 
et devra, entre autres, reconnaitre qu’il importe de 
renforcer quantitativement et qualitativement les 
capacites de l’UNSOA ainsi que d’adapter le Bureau 
d’appui a la nature des operations de l’AMISOM ainsi 
qu’a ses autres clients. 

Troisiemement, deux recommandations ont ete 
faites, a Tissue de l’analyse des criteres de deployment, 
sur le role de la composante de police de l’AMISOM. La 
premiere consiste a deployer des unites de police 
constitutes destinees a fournir un soutien operationnel 
et logistique et a renforcer la confiance dans la police 
nationale. La seconde est de deployer des agents de 
police a titre individuel pour fournir un appui en 
matiere d’agrement, de recrutement, de formation et 
d’encadrement du personnel de police somalien local. 

La Somalie continue d’ceuvrer a la mise en place 
des institutions de l’etat de droit, et le Gouvernement 
federal a signe des memorandums d’accord avec les 
administrations regionales provisoires. II s’agit d’une 
evolution opportune, et la police de l’AMISOM appuiera 
le recrutement, l’agrement, la formation et le deployment 
de 600 policiers pour chacune de ces administrations. 
Le role joue par la police de l’AMISOM a l’appui de 
la Somalie necessite de prevoir un dispositif d’appui a 
la police somalienne qui comprenne l’infrastructure de 
base, l’equipement rudimentaire et les articles de survie 
necessaires aux fins du lancement des operations dans 
les regions. Le rapport final de l’exercice de definition 
des criteres elabore conjointement par l’Union africaine 
et l’Organisation des Nations Unies sera presente au 
Conseil de securite tres prochainement, et j’attends 
avec interet l’examen et l’approbation par le Conseil des 
recommandations figurant dans le rapport. 


En conclusion je voudrais revenir sur les 
resultats des enquetes independantes effectuees sur 
les allegations signalees par Human Rights Watch, en 
juin 2014, faisant etat d’exploitation et de sevices sexuels 
mettant en cause du personnel de l’AMISOM. Comme 
je l’ai indique a maintes reprises, je tiens a reaffirmer 
solennellement devant le Conseil que les responsables de 
l’AMISOM sont determines a appliquer la politique de 
zero tolerance de l’Union africaine. Nous continuerons 
de respecter la dignite de l’ensemble des femmes et 
filles somaliennes ainsi que les valeurs religieuses et 
culturelles de la Somalie, a mesure que l’AMISOM 
continue de s’acquitter de son mandat de retablissement 
de la paix et de la stability dans le pays. 

Outre qu’elle a conclu que sur l’ensemble des 
allegations contenues dans le rapport de Human Rights 
Watch, deux d’entre elles se sont averees des cas 
effectifs d’exploitation et de sevices sexuels perpetres 
par des soldats de l’AMISOM, l’equipe d’enquete a 
egalement formule un certain nombre d’observations et 
de recommandations en vue de renforcer les mecanismes 
existants mis en place par la Commission de l’Union 
africaine et les pays qui fournissent des contingents et 
des effectifs de police afin de lutter contre l’exploitation 
et les sevices sexuels. Nous avons tenu compte de ces 
recommandations dans notre reponse et avons deja pris 
les mesures specifiques suivantes. 

J’ai donne instruction au Commandant de 
la force, au Chef de la police et aux autres hauts 
responsables de la Mission de mettre immediatement 
en oeuvre les recommandations figurant dans le rapport 
d’enquete. Nous avons transfere tous les magasins 
hors du camp de base de l’AMISOM. Nous sommes 
en train de restructurer le camp de fa?on a empecher 
tout acces non autorise du personnel de l’AMISOM 
aux Somaliens vivant dans la zone de la Mission. La 
Commission de l’Union africaine a recrute et deploye 
aupres de la Mission un Specialiste de la deontologie et 
de la discipline. Nous mettons en service a l’AMISOM 
un numero d’urgence afin de repondre precisement aux 
doleances des victimes et des temoins qui ont ete cites 
dans le rapport d’enquete. 

Afin d’encourager le signalement des cas 
d’exploitation et de sevices sexuels et de renforcer la 
confiance, la Commission de l’Union africaine, avec 
le concours de l’AMISOM, a elabore une politique 
de protection des fonctionnaires qui denoncent des 
manquements laquelle, nous l’esperons, sera approuvee 
par les organes directeurs de l’Union africaine cette 
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annee. La Commission, avec le concours de l’AMISOM, 
a egalement elabore un projet d’annexe au memorandum 
d’accord actuel entre la Commission et les pays 
fournisseurs de contingents et d’effectifs de police en 
vue de mettre en place une riposte plus efficace contre 
l’exploitation et les sevices sexuels et d’ameliorer les 
efforts des pays fournisseurs de contingents et d’effectifs 
de police en matiere de prevention, de responsabilisation 
et de signalement de ces agissements, ainsi que de 
veiller a ce que les victimes regoivent l’assistance dont 
elles ont besoin. Etant donne que c’est aux pays qui 
fournissent des contingents et des effectifs de police 
qu’il incombe au premier chef de veiller a la deontologie 
et a la discipline de leurs contingents, la Commission 
leur a communique le rapport detaille afin qu’ils 
l’examinent et leur a demande d’y repondre et de faire 
des observations sur ses conclusions en prevision d’une 
reunion avec eux et avec la Somalie en vue de convenir 
des mesures concretes a prendre pour mettre en oeuvre 
les recommandations contenues dans le rapport. 

La Presidente (parle en anglais ) : Je remercie 
l’Ambassadeur Sidikou de son expose. 

Je donne maintenant la parole au Premier Ministre 
somalien. 

M. Sharmarke (Somalie) {parle en anglais ) : 
II y a eu une evolution au plan politique en Somalie 
ces derniers mois, comme l’ont indique au Conseil 
le Representant special, M. Kay, et l’Ambassadeur 
Sidikou. II y a eu aussi quelques progres tangibles, et 
la Republique federate de Somalie a elabore le plan 
Guulwade («victoire»), congu en vue du renforcement 
rapide de la capacite de lutte de l’armee nationale 
somalienne contre les Chabab, aux cotes de la Mission 
de l’Union africaine en Somalie, en reponse a l’appel 
lance afin que l’armee nationale somalienne participe 
plus efficacement aux operations conjointes. Je prie 
nos partenaires d’appuyer ce plan afin de permettre a 
l’armee nationale somalienne d’assumer davantage de 
responsabilites dans la securisation du pays. 

Le processus d’integration des milices regionales 
dans l’armee somalienne est un element determinant 
des resultats obtenus par le secteur somalien de la 
defense. Avec le lancement, le 12 mai, des activites de 
la Commission sur l’integration des milices regionales, 
sous les auspices du Ministere de la defense, un 
veritable dynamique s’instaurera progres sivement 
et des progres concrets seront enregistres dans ce 
domaine prioritaire. La repartition convenue des forces 
regionales de la Mission qui seront transferees a l’armee 


nationale somalienne est le signe d’une claire et forte 
determination de la part des administrations regionales 
d’accepter la federalisation de nos forces armees. Ceci 
est lie a l’integration de 2 880 elements du Djoubaland, 
ou les Chabab conservent plusieurs bastions. En ce 
moment meme, le Ministre de la defense se trouve dans 
le Djoubaland pour lancer le processus d’integration. 

L’integration de 3 000 miliciens du Puntland 
est egalement absolument prioritaire. Les forces du 
Puntland combattent deja les Chabab, qui ont etabli 
une autre place forte dans le massif de Galgalo, sous la 
pression de la campagne militaire menee dans le sud- 
ouest de la Somalie l’annee derniere. On s’attend a ce 
que le Puntland soit le theatre des derniers combats qui 
seront menes contre les Chabab en raison du terrain 
difficile, ou le groupe peut trouver refuge. Nous devons 
vaincre les Chabab et les empecher de se regrouper et 
d’etendre leur presence dans le Puntland, avant que 
la situation ne s’aggrave tellement qu’elle devienne 
difficile a maitriser. 

La menace posee par les Chabab dans le Puntland 
s’aggrave en raison faits qui surviennent actuellement au 
Yemen. Si des elements extremistes viennent s’implanter 
dans le Puntland avec les Chabab, il sera tres difficile de 
les debusquer et de les vaincre a l’avenir. Nous avons une 
chance de nous attaquer a cette situation maintenant. 
Je demande done instamment au Conseil de securite 
d’autoriser le Bureau d’appui de l’ONU pour la Mission 
de l’Union africaine en Somalie a fournir un dispositif 
d’appui non letal aux 3 000 elements supplemental s 
du Puntland, qui doivent etre integres dans l’armee 
nationale somalienne. Cela porterait a 13 900 le nombre 
de militaires beneficiant du dispositif d’appui de l’ONU. 

Dans une perspective d’avenir, il est egalement 
essentiel que l’integration des forces de police regionales 
fasse partie de ce processus. Cela jouera un role central 
pour accelerer le passage a la lutte contre la piraterie, 
tant au niveau federal que regional, ce qui, nous le 
savons tous, est indispensable a la stability a long terme 
de la Somalie. 

Sur le front politique, la « Vision pour 2016 » reste 
le cadre strategique qui enonce nos objectifs politiques. 
Le processus avance dans les regions du centre, et les 
structures federates prennent forme assez rapidement. 
Une impulsion devrait etre donnee dans l’Etat restant, 
l’Etat d’Hiraan, la semaine prochaine. 

Le Gouvernement federal continue egalement de 
dialoguer avec les dirigeants regionaux. Dans le cadre de 
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notre derniere reunion a Garowe, des progres ont ete faits 
concernant la revision de la Constitution, notamment 
en ce qui concerne le secteur de la securite, le partage 
du pouvoir et des taches et la question de l’integration 
des forces. Les dirigeants federaux et regionaux ont 
accepte d’examiner des accords de partage des taches et 
d’avancer dans la revision de la Constitution. 

Des avancees ont ete realisees dans le cadre 
du Pacte pour la Somalie. Le 2 avril, un mecanisme 
accordant des conditions avantageuses a approuve sur 
le principe six projets conjoints qui seront mis en oeuvre 
par le Gouvernement federal somalien et six organismes 
avec l’appui apporte par l’intermediaire de l’ONU ou de 
transferts effectues par les partenaires. II s’agit d’une 
etape decisive pour debloquer les ressources et obtenir 
plus rapidement des resultats concrets. 

En mai, le Conseil des ministres a nomme 
les membres de la Commission electorate nationale 
independante, de la Commission des services judiciaires 
et de la Commission du trace des frontieres et de la 
federation. L’operationnalisation de ces commissions 
est une priorite absolue pour le Gouvernement federal, 
et nous nous attendons a ce que le Parlement federal 
approuve prochainement ces nominations. 

Des progres sont faits dans la mise en place des 
nouvelles structures dans les regions. Une conference 
de reconciliation est en cours. La planification a 
commence en vue de l’organisation de la cooperation au 
niveau federal dans l’Etat restant. 

La mise en place du Parlement du Djoubaland 
est a saluer. Ce processus a neanmoins pose quelques 
problemes. Le Gouvernement federal travaille en 


cooperation etroite avec l’administration interne de 
Djouba et les chefs de l’opposition afin de parvenir a 
un compromis et a des arrangements pour trouver une 
solution a la crise relative a la formation d’une assemblee 
regionale dans le Djoubaland. 

Dernier point, mais non le moindre, le 
Gouvernement federal travaille en cooperation tres 
etroite avec le Kenya sur la question des rapatriements 
afin d’assurer le retour sans heurt de nos refugies se 
trouvant dans le camp de Dadaab. Nous travaillons 
egalement avec les autorites yemenites pour faciliter 
le retour rapide des refugies en Somalie. Nous devons 
faire face a une situation tres preoccupante pour l’ONU 
et toutes les parties dans la region : le cout humain de 
la violence au Yemen. D’apres le Haut-Commissariat 
des Nations Unies pour les refugies, 100000 refugies 
yemenites devraient arriver en Somalie au cours des 
six prochains mois. La Somalie accueille deja pres d’un 
million de personnes deplacees. Nous n’avons pas les 
ressources internes ni les capacites necessaires pour 
accueillir de nouveaux refugies. Nous demandons done 
au Conseil de mobiliser le systeme des Nations Unies 
et les donateurs afin d’elaborer un plan d’urgence sur le 
terrain pour les refugies fuyant le Yemen. 

Je remercie le Conseil de m’avoir donne l’occasion 
de prendre la parole, etj’espere qu’il entendranos appels. 

La Presidente (parle en anglais ) : II n’y a plus 
d’orateur inscrit sur la liste. J’invite a present les 
membres du Conseil a poursuivre le debat sur la question 
dans le cadre de consultations. 

La seance est levee a 10 h 45. 
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